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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

ARRIEUMERLOU YVES
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL HORS CLASSE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

EZZAROUALI JOSEPHINE
PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE      
LPO LYC METIER LESDIGUIERES - GRENOBLE CEDEX
1

FEIA MOHAMMED
PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER LESDIGUIERES - GRENOBLE CEDEX
1

SEGURA OLIVIER
PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE      
LPO LYC METIER LESDIGUIERES - GRENOBLE CEDEX
1

VICE PRESIDENT DE
JURY

VANTARD CYRIL PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO LYC METIER LESDIGUIERES à GRENOBLE CEDEX 1 le mercredi 06 avril
2022 à 08:45.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/22/65 du 14 mars 2022

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/22/65
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  MANAG HOTELLERIE-
RESTAURATION OPT A RESTAURATION, est composé comme suit pour la session 2022 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

ARRIEUMERLOU YVES
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL HORS CLASSE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

FALZI PIERRE
PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE      
LPO LYC METIER LESDIGUIERES - GRENOBLE CEDEX
1

LEMASSON VERONIQUE
PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE      
LPO LYC METIER LESDIGUIERES - GRENOBLE CEDEX
1

VICE PRESIDENT DE
JURY

MALLET CLEMENCE PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

SGRO THIERRY
PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER LESDIGUIERES - GRENOBLE CEDEX
1

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO LYC METIER LESDIGUIERES à GRENOBLE CEDEX 1 le mercredi 06 avril
2022 à 09:45.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/22/66 du 14 mars 2022

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/22/66
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  MANAG HOTELLERIE-
RESTAURATION OPT C HEBERGEMENT, est composé comme suit pour la session 2022 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n° 2022-07-0007 
Portant annulation de la licence d’une officine de pharmacie sise à ROANNE (Loire) 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125 1 et 
suivants ; 
 
Considérant l'avis favorable en date du 23 février 2022 de M. le directeur général de l'Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes à la demande portant sur l'opération de restructuration du 

réseau officinal, présentée conjointement le 6 janvier 2022, reçue le 7 janvier 2022 et complétée le 

09/02/2022, par Mme Béatrice DEVAUX, pharmacienne titulaire de la PHARMACIE DEVAUX, sise 55 

cours de la République à ROANNE, et Mmes Sylvie BREYSSE et Régine RICHARD, pharmaciennes 

titulaires de la SARL "PHARMACIE BREYSSE-RICHARD", sise 12 rue Charles de Gaulle dans la même 

commune, qui consiste à la cession de la clientèle et de l’achalandage de la PHARMACIE DEVAUX au 

profit de la SARL "PHARMACIE BREYSSE-RICHARD" ; 

 

Considérant l'acte de cession signé le 7 mars 2022 ; 

 

Considérant le courriel de Mme Béatrice DEVAUX, reçu le 7 mars 2022 par l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, confirmant la fermeture définitive de son officine de pharmacie à 

compter du 4 mars 2022 et par lequel elle restitue sa licence ; 

 

ARRETE 

Article 1 : A compter du 4 mars 2022, l’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2007 accordant la 

licence numéro 584 pour le transfert de l’officine de pharmacie, 55 cours de la République à ROANNE 
(42300), est abrogé. 

Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de M. le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre des Solidarités et de la Santé,  

- d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent. Le Tribunal 
administratif peut être saisi par l’application informatique I Télérecours citoyens J accessible par le 
site Internet www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 
recours contentieux.  



 

 

Article 3 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

Directeur de la Délégation départementale de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée, et publié au Recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
 Fait à Lyon, le 16 mars 2022 
 
 Pour le directeur général et par délégation 
 La responsable du Pôle Gestion pharmacie 
 
 
 
 Catherine PERROT 
 
  
 















 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

  

 

 

 

 



 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
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protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
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protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

   

 

 
 

Pour le Directeur général 
de l'Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le Directeur de l’Autonomie 

 
 

Raphaël GLABI 
 
 
 

  



 
 

 
 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Mouvements FINESS :   Renouvellement d’autorisation de fonctionnement 

 

Entité juridique :   LA FONDATION DISPENSAIRE GENERAL DE LYON (FDGL) 
Adresse :                  10 rue Sévigné - 69003 LYON 
N° FINESS EJ :          69 079 327 8 
Statut :                      63 - Fondation 

 
 
Etablissement :             SSIAD IRIGNY PIERRE BENITE 
Adresse :                        2 Allée de la Fibre Française - 69540 IRIGNY 
N° FINESS ET :                69 001 248 9 
Catégorie :                     354 - Service de Soins Infirmiers à Domicile (S.S.I.A.D.) 
 
 
Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée Dernier arrêté 

1 
358 Soins Infirmiers 

à Domicile 
16 Prestation en 
milieu ordinaire 

010 Tous types de Déficiences 
Personnes Handicapées 

5 2018-10-0013 

2 
358 Soins Infirmiers 

à Domicile 
16 Prestation en 
milieu ordinaire 

700 Personnes Âgées 42 2018-10-0013 

 
 
 
 
Zone d’intervention Personnes âgées :  

 Communes : Charly, Pierre-Bénite, Vernaison 
 
 
 
Zone d’intervention Personnes Handicapées :  

 Communes : Charly, Irigny, Pierre-Bénite, Vernaison 
 
 
 
 



 Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

  

  

 

   















Lyon, le 17 mars 2022

ARRÊTÉ n° 22-059

portant inscription au titre des monuments historiques
de la maison forte des comtes de Bieux

à Flumet (Savoie)

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les départements et les régions,

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture du 24 juin 2021, 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier,

Considérant que la maison forte des comtes de Bieux présente au point de vue de l'histoire et de l'art
un intérêt suffisant pour en rendre désirable la préservation étant donné que cet édifice, exemple rare et
représentatif de l’habitat médiéval des hauts fonctionnaires des vallées de Savoie, a gardé un caractère
d’authenticité et d’homogénéité indéniables et comporte de nombreux éléments décoratifs originaux,

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles ;

ARRÊTE

Article 1er - Est inscrite au titre des monuments historiques la maison forte des comtes de Bieux située
167, route Impériale à FLUMET (Savoie), sur la parcelle n° 2459, d'une contenance de 661 m2, figurant
au  cadastre  section B  et  appartenant  à  la  COPROPRIETE  “LE  CHATEAU”,  représentée   par
madame Hélène BIGOT, syndic bénévole.

Secrétariat général pour les affaires régionales
Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon
Tél. : 04 72 61 60 60
www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes



Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires et au maire de la commune concernée, et, le
cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme.

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 4 - La secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur
régional des affaires culturelles sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes.

Pascal MAILHOS





Lyon, le 17 mars 2022

ARRÊTÉ n° 22-060

portant inscription au titre des monuments historiques
de l’hôtel de la Préfecture de Haute-Savoie

à Annecy (Haute-Savoie)

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les départements et les régions,

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture du 25 février 2021, 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier,

Considérant que l’hôtel de la préfecture de Haute-Savoie présente au point de vue de l'histoire et de
l'art  un  intérêt  suffisant  pour  en  rendre  désirable  la  préservation  étant  donné  qu’il  constitue  un
témoignage particulièrement réussi et préservé de l’architecture préfectorale du Second Empire, dans le
contexte particulier de la création du nouveau département de Haute-Savoie suite au rattachement de la
Savoie à la France en 1860, 

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles ;

ARRÊTE

Article 1er - Est inscrit au titre des monuments historiques l’hôtel de la préfecture de Haute-Savoie,
comprenant l’hôtel, le parc, les deux pavillons d’entrée, la grille et le mur de clôture, à l’exclusion des
bâtiments construits sur la rue du 30e régiment d’infanterie,  situé rue du 30e régiment d’infanterie, à
ANNECY (Haute-Savoie), sur la parcelle n° 1, d'une contenance de 19 827 m2, figurant au cadastre
section BO et appartenant  au DEPARTEMENT DE HAUTE-SAVOIE (SIREN 227400017) dont  le

Secrétariat général pour les affaires régionales
Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon
Tél. : 04 72 61 60 60
www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes



siège se situe 1 rue du 30e régiment d’infanterie – 74000 ANNECY, par acte passé antérieurement au
1er janvier 1956.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire et au maire de la commune concernée, et, le cas
échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme.

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 4 - La secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur
régional des affaires culturelles sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes.

Pascal MAILHOS




